
REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DU VAL D'OISE

COMMUNE DE SAINT-LEU-LA-FORET

CONSEIL MUNICIPAL

Séance du mardi 21 mai 2019

Rapport n° 19-03-09

CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT RELATIVE À LA PRESTATION DE
SERVICE « CONTRAT ENFANCE JEUNESSE » À INTERVENIR ENTRE LA COMMUNE

DE SAINT-LEU-LA-FORÊT ET LA CAISSE D'ALLOCATIONS FAMILIALES DU VAL
D'OISE POUR LA PÉRIODE DU 1ER JANVIER 2018 AU 31 DÉCEMBRE 2021 :

APPROBATION ET AUTORISATION DONNÉE AU MAIRE DE SIGNER LADITE
CONVENTION

En vue de développer les actions d’accueil en faveur des enfants et des jeunes, la commune a signé
depuis 1998 avec la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) du Val d’Oise différents contrats dont les
orientations sont définies par la Caisse Nationale d’Allocations Familiales (CNAF).

Le Contrat Enfance Jeunesse (CEJ) est un contrat d’objectifs et de co-financement qui contribue au
développement de l’accueil destiné aux enfants et aux jeunes jusqu’à 17 ans ;

 en favorisant le développement et l’amélioration de l’offre d’accueil par :

- une localisation géographique équilibrée des différents équipements et actions inscrits
au sein de la présente convention ;

- la définition d’une réponse adaptée aux besoins des familles et de leurs enfants ; 

- la  recherche  de  l’implication  des  enfants,  des  jeunes  et  de  leurs  parents  dans  la
définition des besoins, de la mise en œuvre et de l’évaluation des actions ;

- une politique tarifaire adaptée permettant l’accessibilité aux enfants des familles aux
revenus modestes.

 et en recherchant l'épanouissement et l’intégration dans la société des enfants et des 
jeunes par des actions favorisant l’apprentissage de la vie sociale et la responsabilisation
des plus grands.

La couverture des  besoins  est  recherchée par  une  implantation prioritaire  des  équipements  sur  les
territoires  les  moins  bien  pourvus.  Elle  se  traduit  notamment  par  une  fréquentation  optimale  des
structures  et  un  maintien  des  coûts  de  fonctionnement  compatibles  avec  le  respect  des  normes
réglementaires régissant le fonctionnement des structures.

Le CEJ étant arrivé à son terme le 31 décembre 2017, la CAF a proposé le 25 mars 2019 à la commune
de le renouveler pour la période du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2021. 



Il  vous  est,  par  conséquent,  demandé  d’approuver  les  termes  de  la  convention  d’objectifs  et  de
financement  relative  à  la  prestation  de  service  « contrat  enfance  jeunesse »  à  intervenir  entre  la
commune de Saint-Leu-la-Forêt et la Caisse d'Allocations Familiales du Val d'Oise et d’autoriser, Mme
le Maire à signer ladite convention ainsi que tout document afférent.

Je vous propose d'adopter la délibération jointe.
Le Maire



REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DU VAL D'OISE

COMMUNE DE SAINT-LEU-LA-FORET

CONSEIL MUNICIPAL

Séance du mardi 21 mai 2019

Délibération n° 19-03-09

CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT RELATIVE À LA PRESTATION DE
SERVICE ' CONTRAT ENFANCE JEUNESSE ' À INTERVENIR ENTRE LA COMMUNE DE
SAINT-LEU-LA-FORÊT ET LA CAISSE D'ALLOCATIONS FAMILIALES DU VAL D'OISE
POUR LA PÉRIODE DU 1ER JANVIER 2018 AU 31 DÉCEMBRE 2021 : APPROBATION ET

AUTORISATION DONNÉE AU MAIRE DE SIGNER LADITE CONVENTION

Le conseil municipal
Vu le code général des collectivités territoriales,
Considérant que la convention d’objectifs et de financement relative à la prestation de service « contrat
enfance  jeunesse »  conclue  entre  la  commune  de  Saint-Leu-la-Forêt  et  la  Caisse  d'Allocations  est
arrivée à échéance le 31 décembre 2017,
Vu la proposition en date du 25 mars 2019 de la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) en vue du
renouvellement de la convention susvisée pour la période du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2021,

Vu le rapport présenté, ci-annexé,

Après en avoir délibéré

Décide 

Article 1     : d’approuver les termes de la convention d’objectifs et de financement relative à la
prestation de service « contrat enfance jeunesse », ci-annexée, à intervenir entre la
commune de Saint-Leu-la-Forêt et la Caisse d'Allocations Familiales du Val d'Oise
pour la période du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2021.

Article 2     : d’autoriser, en conséquence, le Maire à signer la convention susvisée ainsi que tout
document afférent.

Le maire certifie que la présente délibération a été déposée en 
Préfecture du Val d'Oise le 
qu'elle a été notifiée aux intéressés le
et publiée le 

Le Maire

Sandra BILLET 

Le Maire

Sandra BILLET


















































































































































